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LOIS 





LOI n° 57-1203 du 15 novembre 1957 portant reconduction de 
la loi n° 56-258 du 16 mars 1958 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative 
et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en 

"vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, ainsi 
que de la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


Article unique. — Sont reconduites, jusqu'à l'expiration des 
fonctions du présent Gouvernement, les dispositions de la loi 
n° 56-258 du 16 mars 1956, complétée et modifiée par celles de 
la loi n° 57-8932 du 26 juillet 1957. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ROBERT LECOURT. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre de la défense nationaie! 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 





Loi n° 57-1209. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 5874 ; . 
Rapport de M. Brocas au nom de la commission de l'intérieur (n° 5882) ; 
Discussion et adoption le 12 novembre 1957. 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 18, session 1957-1958) ; 


Rapport de M. André Cornu on nom de la commission de l'intérieur 
(n° 49, session 1957-1058) ; 


Diseuesion et adoption le 14 novembre 1957. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 15 novembre 1957. 





Loi n° 57-834 modifiant le statut des travailleurs à domicile. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 juillet 1957: page 7462, artis 
c'e 33 e, 16° alinéa, au lieu de: « 3° La somme nette pps ou à 
payer au travailleur compte tenu des éléments énu s au para- 
graphe 2e, alinéas à et b ci-dessus... », lire: « 3° La somme nette . 
payée ou ayer au travailleur compte tenu des ééments énumérés 
au paragraphe 2°, alinéas à, b et c ci-dessus. ». 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Déoret n° 57-1204 du 15 novembre 1957 portant délégation de 
| pouvoirs du président du conseil au ministre de la défense 
nationale et des forces armees. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 47 et 54 de la Constitution: 5 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret n° 50-389 du 1* avril 1950 relatif à la réorga- 
nisation de la défense nationale, modifié par le décret du 
5 juin 1950 et le décret du 19 avril 1952; a: 

Vu le décret du 27 juillet 1956 relatif aux attributions du 
chef d'état-major général des forces armées ; de. 

Vu le décret du 6 novembre 1%7 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art, 4e, — Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil des ministres, le ministre de la défense nationale et 
\des forces armées est chargé üe la coordination de la mise en 
œuvre de la défense nationale. 4 

A cet effet, le secrétariat général permanent de la dé’ense 
nationale est placé sous l'autorité du ministre de la défense 
nationule et des forces armées. 


Art. 2. — Sous l'autorité et par délégation du présent du 
conseil des ministres, le ministre de la défense nationale et 
des forces armées assure la direction des forces armées. J1 a, 
en ce domaine, pouvoir de décision, sauf en ce qui concerne 
la politique générale du Gouvernement, 

Il exerce notamment les attributions suivantes: 

je 11 prévoit et étudie la doctrine et la politique militaire 
de défense, qui sont ensuite soumises à l'approbation du Gou- 
vernement ; , 

de Conformément aux décisions gouvernementales dont il 
assure la préparation et l'exécution, il définit les missions 
dévolues aux forces armées et l'organisation générale de ces 
forces, décide de léur répartition et arrête les prograumes 
d'armement ; : 

3° Dans le cadre de la politique militaire de défense, il 
oriente et coordonne 1’emploi des forces armées qui sont à la 
‘disposition d'autorités relevant d'un autre département minis- 
tériel. 

A cet eflet, il dispose du chef d'état-major général des 
forces armées, président du comité des chefs d'état-major. 


Art. 3. — Toutes dispositions antérieures contraires sont 
abrogées. 
Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1957. ; 
FÉLIX CAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


RP EE EEE 
Ê 


MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décision de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





D'un jugement rendu le 22 octobre 1957 par la chambre du conseil 
du tribunal civil de Compos. il appert que Me Tessier (Jean), 
notaire à Compiègne, a été commis administrateur de l'étude de 
Me Vanhaecke, de Noyon, en remplacement de Me Gilbrin, notaire 
à Compiègne, déchargé de ses fonclions. 

+0. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Délégation de signature. 


—— — 


Le ministère de l’intérieur, 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 


Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, modifié par les décrets n° 53-635 
dn 25 juillet 1953 et n° 55-173 du 3 février 1955: 

Vu l'arrêté du 11 novembre 1957 portant nominations au cabinet 
du ministre, 


Arrête: 


Art, 1er, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Abel Thomas, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l’intérieur, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclu- 
sion des décrets, 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publi ? 
Révublique transaite. publié au Journal officiel de la 


Fait à Paris, le 11 novembre 19357. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
PP EEE 
————————————, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et 
des secrétaires d'Etat aux forces armées. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nationale ; 

.Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées, 

Décrète : 

Art. 1, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, outre les attributions qui peuvent lui être déléguées 
par le président du conseil des ministres en vertu des arti- 
cles 47 et 54 de la Constitution, détient les attributions anté- 
rieurement dévolues aux ministres de la guerre, de la marine 
et de l'air, dans l'exercice desquelles il est assisté des secré- 
taires d'Etat aux forces srmées (terre), (marine), (air). 

__ Il à, dans ces conditions, autorité sur les états-majors 
(guerre), (marine) et (air) dont les secrétaires d'Etat ont 
l'emploi dans le vadre de leurs attributiens. 

Il arrête les programmes d’investissements, d'armements, 
d'approvisionnements et d’entretien. 

ll fixe et soutient les demandes de crédits nécessaires aux! 
forces armées. 

Il décide des aliépations, acquisitions et constructions immo- 
bilières. 

Il dirige les directions et services communs aux trois armées 
énumérés par le décret n° 56-661 du 30 juin 1956. 

Il arrête ies tableaux de concours pour la Légion d'honneur 
ainsi que les tableaux d'avancement intéressant les personnels 
des forces armées. 

Il arrête les dispositions des statuts des personnels militaires 
et civils des forces armés. 

I1 prend toutes décisions concernant les officiers généraux 
des trois armées et les personnels militaires assimilés; il flxe 
la ge générale de gestion les concernant. 

Il contresigne tous les décrets intéressant les forces armées. 

Dans le cadre de la politique générale du Gouvernement, il 
se réserve la haute direction en matière de problèmes inler- 
armées, d'organisation générale et d'administration ainsi que 
les négociations avec les autorités militaires étrangères. IL 
règle en dernier ressort les rapports interministériels intéres- 
sant le département de la défense nationale et des forces 
armées. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale dispose, pour 
l'étude des questions communes, des inspections générales et 
des corps de contrôle des trois armées. 

En tant que de besoin, les secrétaires d'Etat aux forces 
armées metient à sa disposition, pour des missions paiticu- 
lières, des membres des corps de contrôie, qui doivent Jui 


communiquer directement leurs rapports. 
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Il a sous son autorité l'inspection générale des fabrications 
d'armements et des programmes des forces armées ainsi que 
le centre d'essais des engins spéciaux. 

Art. 3. — Les secrétaires d'Etat aux forces armées (terre), 
(marine) et (air), sous l'autorité et par délégation du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et sous son 
contrôle, sont responsables de l'organisation de l'administra- 
tion et de l'entretien des forces de chacune des armées. 

ls ont, dans ees conditions, respectivement aulorité pour 
l'exécution de leur mission sur: 

L'état-major ; 

Les inspections générales ; 

Les diections et services centraux; 

Et les corps de contrôle, 
ainsi que sur les forces, services et établissements de chacune 
des armées. 

Art. 4. — A cet eflet, dans le cadre des directives du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et, dans la limite 
de leurs attributions respectives, les secrétaires d'Elat aux 
furces armées sont chargés notamment de: 

La mise en condition d'emploi (organisation, équipement, 
instruction, entretien, inobilisation et administration) de cha- 
cune des trois armées; ils sont responsables de l'exécution 
des directives reçues ; 

La préparation des programmes de fabrications d'armement, 
d'équipement et d'approvisionnement de chacune des armées 
et l'élaboration des demandes de crédits militaires; 

L'accomplissement de tous les actes nécessaires à l'exécution 
du budget ; 

La préparation des tableaux d'avancement et des tableaux 
de coucours pour la médaille militaire et la Légion d'honneur ; 

La communication au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, avec l'indication des mesures prises, des rap- 
ports de contrôle et d'inspection. 

Art. 5. — Dans la limite de leurs attributions, les secrétaires 
d'Elat aux forces armées signent les arrêtés, actes et décisions ; 
ils signent, conjointement avec le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, les arrêtés interministériels et ils 
contresignent les décrets, à l'exception des arrêtés interminis- 
tériels et des décrets qui portent sur les questions interarmées 
concernant le maintien de l'ordre dans la métropole et outre- 
mer, 

Ils sont autorisés à déléguer leur signature dans les condi- 
tions prévues par le décret du 23 janvier 1947. 

Art. 6. — En l'absence d’un secrétaire d'Etat, les attributions 
ui lui sont dévolues sont exercées par le ministre de la 
éfense nationale et des forces armées. 

Art. 7. — Le décret n° 56-171 du 7 février 1956 est alfogé. 


Art. @. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécutinn du présent décret, 
qui sera publié au Jowrnal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 15 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIBRRE MÉTAYER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN PONER. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 





Décret n° 57-1206 du 15 novembre 1957 relatif aux programmes 
d'études et de fabrications d'armement, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


forces armées, 

Vu le décret n° 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attri- 
butions du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret n° 57-1204 du 15 novembre 1957 rtant délé- 

lion de pouvoirs du président du conseil au ministre de la 
Rétense nationale et des forces armées ; 

Vu le décret du 27 juillet 1956 relatif aux attributions du chef 


d'état-major général des forces armées, 





| 


Décrète : 

Art. 1®#, — Au titre de la défense nationale et des forces 
armées, font l’objet d'un | + veut établi conformément aux 
prescriplions du présent décret : 

1° Les études, recherches, réalisations de prototypes et les 
fabrications en série en matière d'armement et de matériel de 
guerre ; 

2° Les investissements industriels qui ne sont pas imposés 
par une des opérations prévues à l'alinéa 1* ci-dessus. 

Art, 2. — Les programmes (quantité, qualité, spécification et 
délais d'exécution) visés à l'article précédent sont arrêtés par 
le ministre, sur proposition des secrétaires d'Etat, après avis 
du comité technique des programmes des forces armées. 

Art. 3. — Le comité technique des programmes des forces 
armées est présidé par le mimstre de la défense nationale et 
des forces armées, assisté des secrétaires d'Etat aux forces 
armées. 

Sont membres permanents du comité : 

Le chef d'état-major général des forces armées ; 

» Les chefs d'état-major de la guerre, de la marine et de 
air ; 

L'officier général chargé du domaine de l'armement au cabi- 
net du ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Le directeur des études et fabrications d'armement ; 

Le directeur des poudres ; 

Le directeur technique et industriel de l’aéronautique: 

Le directeur central des constructions et armes navales; 

Le directeur des services financiers et des programmes. 

Chaque membre permanent désignera un suppléant habilité 
à le remplacer en cas d'absence, 

A Son initialive ou sur la demande des secrétaires d'Etat, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées 
convoq un en séance du comité toute personne, 
civile où militaire, dont la présence lui paraît utile du fait de 
sa compétence. 


Art. 4. — Le comité technique des programmes des forces 
armées peut se réunir en comité restreint sur décision du 
oc > ou à la demande du ou des secrétaires d'Etat inté- 

ssés. 

Art. 5. — Le comité technique 7 d'un secrétariat chargé 
de préparer les ordres du jour et de mettre en forme les avis 
du comité. 

L'inspecteur général des fabrications et des programmes des 
forces armées est, de droit, secrétaire du comité. 


Art. 6. — Il est créé, au sein du comité technique des pro- 
grammes des forces armées, une commission exéeutive per- 
Imanente chargée de suivre les opérations préliminaires au 
lancement des commandes à passer pour l'exécution des pro- 
CT visés à l’article 1°, : 

Cetie commission exécutive permanente est présidée le 
ministre de la défense steel et des forces rites en 
représentant. 

Elle comprend: 

Le secrétaires d'Elat aux forces armées ou leurs représen- 
nts ; 

Le | moe chef Vire — ps des forces armées ; 

L'officier général chargé omaine de l'armement au cabi- 
net du ministre, qui assure, ès qualité, le secrétariat de cette 
commission. 

Peuvent en outre être entendus, à titre consultatif, les chefs 
d'état-major des trois armées ainsi que les directeurs tech- 
niques industriels et toutes personnes, civiles ou militaires, 
dont l'audition est demandée en raison de leur compétence. 


Art. 7. — La commission exécutive permanente examine tous 
les projets de commande susceptibles d'engager financièrement 
l Etat vis-à-vis des tiers, ois que le montant de } 
gement dépasse 100 millions lorsqu'il s'agit d’études, de 
recherches ou de réalisations de prototypes, 350 millions lors- 
qu'il s'agit de fabrications ou d'investissements, Tous les docu- 
ments d'engagement de dépenses nécessaires à l'exécution des 
commandes approuvées sont, avant leur envoi au contrôleur 
financier, visés, au nom du ministre, par le secrétaire de la 
commission. 

Art. 8. — Sont interdites avant l’accomplissement de la pro- 
cédure instituée par le présent décret tontes opérations d’enga- 
gement ou de réalisations d’un programme visé à l'article 1*. 

Art. 9. — Les secrétaires d'Etat aux forces armées sont tenus 
de rendre compte mensuellement au ministre de la défense 
nationale et des forces armées de l'état d'avancement des 
programmes visés à l'article #®, 


Art, 10. — Le décret n° 56-246 du 10 mars 1956 est abrogé. 
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Art. 11. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées sont char- 
gs, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du consell des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 





Délégations de signature. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
. Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, par 
errûté, leur signature ; 

Vu le décret du 27 juillet 1956 relatif aux attributions du chef 
d'état-major général des forces armées; 
| Vu le décret du 6 novembre 197 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer, — Dans le cadre des attributions définies par le décret 
du 27 juillet 1956 et sauf les questions qu'il entendrait se réserver 
expressément, le ministre de la défense nationale et des forres 
armées donne délégalien permanente de signature à M. le général 
d'armée Ely, chef d'état-major général des forces armées, président 
du comité des chefs d'état-major. 

" Art, 2 — Le présent! arrèté sera publié au Journa! ofjicrel de la 


Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1951. 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1%7 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature (modifié par le décret n° 56-1588 
du 13 février 1956) ; 

Vu le décret n° 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées; 

Vu le dé:ret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. #7. — M. ïe contrôleur général de l’armée Labé, chargé de 
ta direction des services financiers et des programmes, reçoit dék- 
gation pour signer, dans la limite de ses attributions, au nom du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, tous arrètés, 
actes et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera pul!ié au Journal officiel de la 
République française. né s 

Fait à Paris, le 43 novembre 1951. 

JACQUES CHABAN-DELMAS. 





Te ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 19%56, autorisant les ministres à ciéguer, par 
arrêté, leur signature ; 

- Vu je décret mn æ À | y l'organisation de 

adm trale du re de ja i 
és Cr de: ense nationale et 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. 1°, — M. Guilert, directeur de la gendarmerie et de la - 

mp 1 A. or rene de la De du A 
e orces armées pour les aflai - 

sortissant à sa direction et relatives: sd dasa din 

1° À l'administration et à la gestion des person 
militaire et de la gnnéarmerte : ” nant des es 

2 A l'organisation et au fonctionnement des services, et notam- 
ment en ce qui concerne: 

a) L'approbation des mar:hés dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 30 septembre 1957 vor ati 
be À " * laut délégation de pouvoirs en 








b) La résiliation de ces marchés ct les dé:isions auxquelles peut 
denner jieu leur exécution (notamment les décisions afférentes 
aux sursis de livraison et à l'exonération des pénalités) conformé- 
ment aux dispositions de l'instruction n° 350 CU/CBC du 12 févrer 
1951 relative aux marchés du département de la guerre; 

a L'approbation des ventes de matériel réformé, des procès- 
verbaux de perte, de détérioration et de déclassement lorsque 
aucune responsabilité n'est engagée jusqu'à concurrence de 1 mil- 
lion de fran>s sur la base de la valeur vénale des matériels ou 
produits déclassés, réformés, avariés ou perdus; 

d) Les décisions relatives aux imputations lorsque ces décisions 
ont reçu i’accord du contrôle dans les condilions suivantes: 

Pour les imputations à la charge de l'Etat jusqu'à 1 million de 
francs, ou sans limitation s’il s’agit des pertes consécutives à des 
cir’onstances de guerre; 

Pour des imputalions à la charge des comptables et des tiers, 
sans limitation; 

e) Les pièces justificatives de dépenses; 

f) Les mainlevées des cauticnnements des fournisseurs et des 
entrepreneurs. 

Toutefois, le ministre de la dé'ense nationale et des forces armées 
se réserve : 

Les mesures individuelles, devant faire l'objet de décrets; 

L'administration de: officiers généraux; 

La signature des ordres de missions pour les territoires situés en 
dehors de la France métropolitaine ; 

Les dicisions à prendre en cas d'observations maintenues par la 
direction du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1957. 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 22 janvier 1947, modifié par le décret ne 56-188 
du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer par arrèté 
leur signature ; 

Vu le décret no 56-661 du 20 juin 19% relatif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de la défense nationale et des 
fgrres armées ; 

Vn le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer, — M. le médecin général inspecteur Debenedetti, diree- 
teur des services de santé des armées, a délégation permanente de 
la signature du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
dans le cadre des directives données par le minislre, pour les affaires 
ressortissant à son service et relatives: 

1° À l’administralion et à la gestion des personnels militaires et 
des personnels civils extérieurs des services de santé des armées; 

20 A l’organisation et au fonctionnement des services de santé, à 
l'administration et à la gestion des crédits et des matériels de ces 
services, et notamment: 

a) Dans le cadre des programmes arrêtés suivant la procédure 
fixée par le décret n° 38-"2 du 8 janvier 1948, l'approbation des mar- 
chés conformément aux dispositions de l'arrêté du 30 septembre 1957 
portant délégation de pouvoirs en matière de marchés; 

b) La résiliation de ces marchés et les décisions auxquelles peut 
donner lieu leur exécution (notamment concessions de sursis de 
livraisons et décisions reiatives aux nalités), conformément aux 
dispositions de l'instruction 750 CC/CBC du 12 février 1954 relative 
aux marchés du dépariement de la guerre; 

c) L'approbalion des ventes de matériels réformés, des procès- 
verbaux de perte, de détérioration ou de décl'assement lorsqu'aucune 
responsabilité n'est engagée jusqu'à concurrence de 1 million de 
francs sur la base de la valeur vénale des matériels ou produits 
déclassés, réformés, avariés ou perdus; 

d) Les décisions relatives aux imputations, lorsque ces décisions 
ont gere l'accord du contrôle compétent, dans les conditions sui- 
vantes: 

Pour les imputations à la charge de l'Etat jusqu’à 1 million de 
francs, ou sans limitation s'il s’agit de pertes consécutives à des 
circonstances de guerre ; 

Pour les imputations à la charge des comptables et des tiers, sans 
limitation ; 

e) Les décisions relatives au règlement À l'amiable on selon les 

rovédures prévues, des réquisitions de toute nature exercées pour 

*s besoins des armées françaises et alliées, sons réserve de l’action 
2 7 a — t. op de l'intendance par application 

e l'article 29 de la loi du uillet 193, modifié par l'acte dit lof 
du 30 août 1910; 1 : , s 

1) Les pièces justificatives de dépenses: 

g) Les mainlevées des cautionnements des fournisseurs et des 
eutrepreneurs. 


Toutefois, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
se réserve: 
Toutes les mesures individuelles devant fai j d 
nd dus t faire l'objet d'un arrêté 
Étude y) officiers généraux : 
Signature des ordres de mission pour les territoires sit 
dehors de la France métropolilaine; , unies 
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Les correspondances échangées avec les autres départements minis- 
tériels et se rapportant à des questions de principe; 

Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues de la 
direction du contrôle ou du contrôleur des dépenses engagées. 


Art. ?, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1957. 
JAOQUES CHABAN-DELMAS. 


——— —— 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret n° 45-233 du 23 janvier 1957, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 1X%%, aulorisant les ministres à déléguer, par 
arrèlé, leur signalure; 

, Vu le décret n° 56-661 dn 20 juin 1956 relatif à l’organisation de 
d'aiministralion centrale du ministère de la dé'ense nationale et 
dez furces armées; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
da Gouvernement, 


Arrête : 


Art, er, — M. l'ingénieur général militaire Dumoret, directeur 
culilral des essences des armées, a délégation permanente de la 
signaiure du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en ce qui concerne les actes relatifs au service reievant de son 
autorité pour: 


1° Les instructions et circulaires concernant l’organisation et le 
fonctionnement de son service, dans Je cadre de l'ordonnance du 
17 mars 1945; 

2e Les décisions fixant les programmes de fabrications et d’'appro- 
visionnement des établissements dans le cadre des programmes 
arrèlés par le Gouvernement ; 

de Les décisions fixant la part des dotations du fonds des approvi- 
sionnements généraux attribués à chaque direction locale : 

4e L'approbation des marchés dans les condilions prévues par 
l'arrêté du 90 septembre 1957 portant délégation de pouvoirs en 
matière de marchés; 

üe La résiliation de ces marchés et les décisions auxquel'es peut 
donner lieu leur exécution (notamment les décisions relatives aux 
sursis de livraison et aux pénalilés), conformément aux dispositions 
de l'instruction n° 7% C{/CBC du 12 février 1954 relative aux mar- 
chés du département de la guerre; 

Ge Les décisions de cession, location, prêt de matière et de maté- 
rie! jusqu'à 10 millions de francs; 

7° Les décisions de déclassement, réforme, imputation de pertes 
et d'avaries inférieures à 5 millions de francs, sur la base de la 
valeur véna'e des matériels ou produils déclassés, réformés, avariés 
on perdus ; 

à -2u états de dépenses pour le fonctionnement des élablisse- 
ments ; 

AA Les délégations de crédits dans la limite des crédits budgé- 
aires ; 

10 Les dévisions relatives à l'exécution des travaux neufs ou 
d'entretien dont le devis ne dépasse pas 50 millions ou qui entrent 
dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouvernement; 
11° Les décisions afférentes aux sursis et, dans la limite de 1 mil- 
lion de francs, à l'exonération des pénalités en matière de marchés, 


- con‘ormément aux dispositions des articles 156 et 138 de l'instrue- 


tion ne 7%50 CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du 
departement de la guerre; 

12e Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours sur projet et aux recours des fournisseurs, 
exceplion faille des décisions portant interdiction de participer aux 
marchés du service, conformément aux dispositions des articles : 
467, 172 et 174 de l'instruction ne 730 CC/CBC du 12 février 1 
relative aux marchés du département de la guerre et sous réserve 
de l'avis conforme de la direction du contrôle du budget et du 
conlenlieux; 

@e a) Les décisions portant allocation d’indemnités inférieures à 
1 inillion de francs et les décisions de rejet de demandes d’indem- 
nités inférieures à 2? millions de francs, en matière de réparations 
civiles et d'affaires contentieuses : 

b) Exception faite pour les affaires soumises au comité consul- 
taiif de règlement amiable et sous réserve de l'avis conforme de la 
direction du contrôle du budget et du contentieux, les décisions à 

rendre dans le cadre de l’artic'e 104 du cahier des c'auses et condi- 

ions générales applicables aux marchés de travaux du 0 
de la guerre pe les marchés dont l'approbation lui est déléguée; 

fie Les tarifs de cession de produits livrés sans intervention du 
ministère des finances; 

15° Le remboursement de cautionnement aux fournisseurs ; 

16° Toutes les questions concernant l'administration des person- 
neis civils et militaires, à l'exception: . 

De toutes les correspondances échangées avec les autres départe- 
ments ministériels et se rapportant à des questions de principe; 
nn. ou les mesures individuelles devant faire l'objet d'un 

cret; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'un 
arrêlé, sauf les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité 
temporaire des personnels civis autres que les personnels d'enca- 
drement de l’ordre administratif ou technique: 

Des désignations, mutallons ou permutations des directeurs 


AUX ; 
De l'administration des officiers généraux; 





Des décisions portant licenciement par mesure disciplinaire des 
ouvriers tilulaires; 

Des décisions d'envoi en mission à l'étranger; 

17° Sous réserve de l'avis conforme de la direction du contrôle, 
les arrêtés de concession de logement. 

Art. % — En cas d'observations maintenues de la direction du 
contrô'e ou du contrôleur des dépenses engagées sur des questions 
qui sont réglementairement soumises à leur avis ou visa :a décision 
est toujours déférée au ministre. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera pubiié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1957. 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 





Le ministre de la dé!ense nationale et des forces armées, 

Vu le décret m° 47-233 du 23 janvier 1947 modifié par, le décret 
ne 56-188 du 13 février 1956 autorisant les ministres à déléguer par 
arrélé leur signature; 

Vu le décret ne 56-661 du 20 juin 1956 relalif à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de Ja défense nationale et des 
forces armées ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: | 

Art. 4er, — M. l'ingénieur général de fre classe des poudres Fleury, 
directeur des poudres, reçoit délégation permanente de la signature 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, en ce qui 
concerne : 

io Les instructions et circulaires concernant l'organisation et le 
fonctionnement du service des pee dans Jes cadres du décret 
du 26 juin 1908 et de l'arrêté du 27 juin 1946; 

de Les décisions fixant les programmes de fabrication des établis- 
sements dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouvernement ; 

3e Les décisions fixant la part de dotation du fonds des approvi- 
sionnements généraux attribués à chaque établissement ; 

âe L'approbation des marchés dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 30 septembre 1957 portant délégation de pouvoirs en 
matière de marchés; » 

5 La résiliation de ces marchés et les décisions auxquelles peut 
donner lien leur exécution (notamment les décisions relatives aux 
sursis de livraison -et aux pénalités) conformément aux dispositions 
de l'instruction ne 750/CC/ -du 12 février 1954 relative aux marchés 
du département de la guerre; 

6° Les décisions de cession, location, prêt de matière et de matériel 

jusqu'à 20 millions de francs; 
- 7° Les décisions de déclassement, réforme, imputations de pertes 
et d’avaries inférieures à 5 millions de francs, sur la base de la 
er À us des matériels ou produits déclassés, ré‘ormts, avariés 
ou us ; 

go Les états de dépenses pour le fonctionnement des établissements 
et les états trimestriels pour l'achat des approvisionnements géné- 
taux nécessaires; 

à Les dékégations de crédits dans la limite des crédits budgc- 
aires ; 

10° Les décisions relatives à l'exécution des travaux neufs ou 
d'entretien dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouver- 
nement * 

4te Les décisions alférentes aux sursis et dans la limite de 4 mil- 
lion de francs, à l'exonération des pénalités en matière de marchés, 
conformémient aux dispositions des articles 156 et 153 de l'instruc- 
tion ne 7:0/CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du 
département de la guerre; 

1% Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours sur projet et aux recours des fournisseurs, 
exception faite des décisions portant interdiction de participer aux 
marchés du service, conformément aux dispositions des articles 53 
167, 172 et 174 de l'instruction ne 75%0/CC/CBC du 12 février 1954 
relative aux marchés du département de la guerre et sous réserve 
de l'avis conforme de la direction du contrôle, du budget et du 
contentieux ; 

4% a) Les décisions portant allocations d’indemnités inférieures 
à 1 million de francs et les décisions de rejet de demandes d’indem- 
nités inférieures à 2 millions de francs, en matière de réparations 
civiles et d’a'faires contentieuses ; 

b) Exception faite pour les affaires soumises au comité consultatif 
de règlement amiable et sous réserve de l'avis conforme de la 
direction du contrôle du budget et du contentieux, les décisions à 
prendre dans le cadre de l’article 104 du cahier des clauses et condi- 
tions générales applicables aux marchés de travaux du déprrtement 
de la guerre pour les marchés dont l'approbation lui est déléguée; 

1ie Les tarifs de cession des produits livrés; 

15° Le remboursement de cautionnement aux fournisseurs ; 

46° Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires 
(à l'exception des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade 
équivalent) pour ancienneté de service ou pour limite d'âge: 

17° Les désignations, mutations ou permulations des personnels de 
rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui concerne 
les directeurs ou chefs d'établissement ; | 

18e Les décisions portant application de l’article 92 ($ 2) de la 
loi du 19 octobre 1916 aux fonctionnaires victimes d'un accident 
survenu à l'occasion du service, après avis du comité siégeant en 
commission de réforme ; 

19 Les conventions d'embauchage et les résiliations de contrat 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement, rétrogra- | 
dation d'échelon et licenciement par mesures disciplinaires des 
agents auxiliaires el contractuels; 
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| %0e Les ordres d’embauchage et de licenciement d'ouvriers, sauf 
en ce qui concerne le personnel titulaire licencié par mesure 
disciplinaire ; 

21° Les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité tem- 
poraire des personnels civils autres que les administrateurs civils 
et personnels d'encadrement d'ordre administratif ou de maitrise ; 

%e Les décisions d'attribution de primes, indemnités et gralifica- 
tions exceptionnelles à toutes les catégories de personnels dans ja 
limite des crédits budgétaires et dans le cadre des textes réglemen- 
taires, à l'exclusion d2 toute autre posant des questions de principe ; 

2%» Les congés jusqu'à un an aux officiers et fonctionnaires de 
grade inférieur à celui de général ou assimilé ; 

24° Les arrêlés et concessions de logement, sous réserve de l'avis 
conforme de la direction du contrôle, du budget et du contentieux; 

2%» Les décisions d'envoi en mission dans la métropole et, lorsqu'il 
s'agit de l'exécution des commandes « off shore », les décisions 
d'envoi en mission à l'étranger; x 

26° L'agrément des compositions et du mois d’encartouchage des 
substances explosives dans les conditions prévues aux articles 25 
du premier décret du 29 juin 1915 modifié el 1er du deuxième décret 
du 20 juin 1915 modifié. 

Art. 2. — En cas d'observations maintenues de la direction du 
contrôle, du budget, du contentieux ou du contrôleur des dépenses 
engagées sur des questions qui sont réglementairement soumises 
à leur avis ou visa, la décision est toujours déférée au ministre. 


! Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1957. 
JACQUES CHADAN-DELMAS. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


,- Vu le décret ne 419-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'’occupa- 
tion des logements par les personnels civils de l'Etat dans jes 
‘immeubles appartenant à FElat ou détenus par lui à un titre quel- 
conque, modifié par le décret n° 56-1068 du 43 octobre 1956; 
| Vu le décret ne 49-1618 du 2% décembre 1919 étendant les dis- 
positions du décret no 49-742 du 7 juin 1949 susvisé aux person- 
nels militaires des armées de terre, de mer et de l'air et des ser- 
vices communs relevant du ministère de la délense nationale et 
des forces armées; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée aux commandants 
régionaux de la gendarmerie nationale à l’eflet de signer, au nom 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, les arré- 
tés portant concession ou révocation de concession de logement 
dans les immeubles domaniaux ou détenus à un titre quelconque 
par les services de la défense nationa:e. 


Art. 2. — Est exclue de la délégation permanente donnée à l’ar- 
ticle fer ja signature des arrêtés portant concession : 

Des logements de représentation : 

Des logements situés dans les immeubles du ministère ou de ses 
annexes. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1951. 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 15 novembre 1957 promotion 
dans l'ordre national de la d'honneur. 


Par décret en date du 15 novembre 1957, pris sur le open du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse ét des sports, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 16 octobre 
4%7 portant que la promotion du présent t est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans 
l'ordre national de ja Légion d'honneur, le conseil des ministres 
entendu : 


Au grade de commandeur. 


M. Gardellini (Robert), conseiller technique au cabinet du ministre 
de l'éducation nalionale, de la jeunesse et des sports. Officier du 
43 février 1952, < 1 








Délégations de signature. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Article 1er, 


MM. Gaston Berger, directeur général de l'enseignement supérieur, 
Charles Brunold, directeur général de l’enseignement du second 
degré ; 
Aristide Beslais, directeur général de l'enseignement du premier 
degré ; 
Albert Buisson, directeur général de l’enseignement technique; 
Gaston Roux, directeur général de la jeunesse et des sports; 
Daniel Douady, directeur du service de santé scolaire et univer 


sitaire ; 
Jacques Jaujard, directeur général des arts et des lettres; 
Charles Braibant, directeur des archives de France; 


Julien Cain, directeur des Mbliothèques de France; 

Edmond Sidet, directeur des musées de France, 
sont autorisés à signer, au nom du ministre et dans la limite de 
leurs attributions, les instructions et circulaires ainsi que les actes 
individuels concernant le personnel relevant de leur aulorité, à 
l'exception des actes intéressant le recrutement, l'avancement, la 
cessation de fonctions et la discipline des fonctionnaires rangés dans 
les catégories A et B définies par la loi du 19 octobre 19% et le 
décret du 10 juillet 1948, complété par l'article 1e du décret du 
11 avril 1949. 

Article 2. 


Le présent arrûté sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1957. 
RENÉ B!LLÈRES. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature ; 

Vu le décret dn 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Donzelot, directeur de l'équipement scolaire, univer 
sitaire et sportif, est autorisé à signer, au nom du ministre el dans 
la limite de ses attributions: 


1° Les instructions et circulaires : 

Ze Toutes décisions concernant la localisation des établissements 
d'enseignement autres que les écoles maternelles et élémentaires et 
de leurs services annexes, les programmes de construction desdits 
établissements et services annexes et leur ordre de priorité; 

3o Toutes décisions administratives ou comptables se rapportant 
à l'exécution des programmes d'équipement scolaire, universitaire et 
sportif, et, notamment, à l'approbation des marchés de travaux ou 
d'équipement ainsi que les conventions de toute nalure. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1957. 
RENÉ BILLÈRES. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation est donnée à M, Buisson, directeur général 
de l’enseignement technique, à l’eflet de signer, au nom du ministre 
et dans la limite de ses attributions, toutes décisions administratives 
ou comptalies se rapportant à la gestion du matériel des établisse- 
ments publics d'enseignement technique, notamment l'approbation 
des marchés de fournilures d’un montant inférieur à 50 millions en 
ce qui concerne les établissements nationaux. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le G novembre 1957. 
RENÉ BILLÈRES, 














Sn CE ET TBE 2 





SAISIT RILT 112 ERRIS Sant Mas À Peu gris Lu 
ACMÉ SSL À OLA écélisé ide € de 














10088 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


16 Novembre 1957 


_Q4 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
a déléguer, par arrêlé, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
dun Gouvernement, 


Arrèle : 


Art, 1, — Délégation est donnée à M. le docteur Douady, direc- 
teur du service de santé scolaire et universitaire, à l'effet de signer 
au nom du ministre les contrats, les acceptations de démission, les 
décisions de mutalion at d'avancement des médecins de secteur, 
des assistantes sociales départementales, des assistantes sociales, 
des inlirmiers el infirmières à temps plein de l'hygiène scolaire et 
universitaire, 


Art. 2. — La même délégation est donnée pour les signatures 
de décision d'avancement des médecins départementaux d'hygiène 
ecolaire et universilaire, 


Art. 3. — Le directeur du service de santé scolaire et universitaire 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
dournal o/Jiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 197 
RENÉ BILLÈRES. 


————_—_—— 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Arrète : 


Art. fer, — Délégation est donnée à M. René Perchet, directeur 
général de l'architecture, à l'etlet de signer au nom du ministre 
el dans la limite de ses attributions : 


fe Les arrêtés d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des 


monuments historiques ou sur l'inventaire des siles, les arrêtés 
portant radiation de ces inventaires, les instances de classement 

ri les monuments historiques ou parmi les sites, ainsi -que 

utes décisions relatives aux mesures conservatoires d'urgence ; 

2° Les décisions de toute nature relatives au personnel des ser- 
vices extérieurs de la direclion de l'architecture, à l'exception des 
actes intéressant le recrutement, l'avancement, la cessation de fonc- 
tions et la discipline des fonctionnaires rangés dans les catégories A 
et B définies par la loi du 19 octobre 1946 et le décret du 13 juil- 
let 1948; 

ï%e Toutes décisions administratives ou comptables <e rapportant 
à l'exécution des travaux d'architecture ou à la gestion du, maté- 
riel, notamment l'approbation des marchés de travaux ou de four- 
nilures ainsi que des conventions de toute nature ; 

âäo Les arrêtés portant concession de logement au profil des 
agents relevant de la direction de l'architecture et logés dans des 
hameubles appartenant à l'Etat. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République frençaise. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1957. 
RENÉ BILLÈRES. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1%47 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 19 janvier 1955 relatif à l’organisation de l'institut 


pédagogique national; 
Vu le décret du 6 rovembre 1957 portant nominalion des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — M, Louis Cros, directeur de l'institut pédagogique 
nalional, est aulorisé, en tant que chargé du service d'étude et de 
documentation pédagogique, à signer, au nom du ministre de l'édu- 
caljon nationale, de la jeunesse et des sports, la correspondance 


relative aux questions d'étude ét de documentation pédagogique et : 


les actes et décisions relatifs au personnel, au matériel et au 

fonctionnement des organismes d'étude et de documentation péda- 

cer ou scolaire relevant de sa compétence, à l'exclusion des 
icretls. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de 
la République frençaise, 


Fait à Paris, le G novembre 1957 
RENÉ BILLÈRES. 








— ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 


Vu l'article 43 de l'ordonnance ne 45-1708 du 34 juillet 495 sur 
le conseil d'Etat: 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation est donnée à M. René Hudeley, directeur 
de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom du ministre 
et dans les limites des attributions de sa direction, tous actes intro- 
ductifs d’instances et mémoires en défense, les ordonnances de 
payement, de virement, de délégation, les jettres d'avis d'ordon- 
nances, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et toutes pièces comptables, à l'exclusion des décrets et des actes 
concernant le recrutement, l'avancement, la cessation de fonctions 
et la discipline des fonctionnaires de l'administration centrale rangés 
dans les catégories A et B définies par la loi du 19 octobre 1%6 
et le décret du 10 juillet 1948. 


Art, 2. — En cas d'absence onu d'empêchement de M. Iudeley, 
délégation de signature est donnée à M. Georges Tetard. directeur 
adjoint de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom 
du ministre, les ordonnances de payement, de virement, de délé- 
galion, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives de 
dépenses et toutes pièces comptables. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. IHudeley 
ou de M. Tetard, délégation de signature est donnée à M. Robert 
Adam, administrateur civil, à l'effet de = pp au nom du ministre, 
les ordonnances de payement, de virement, de délégation, les lettres 
d'avis d'ordonnanres, les pièces justificatives de dépenses pour tout 
ce qui concerne la rémunération du personnel. 

Art, 4, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1957. 
RENÉ BILLÈRES. 





La ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 

Art. der, — Pour tout ce qui concerne l'application de la loi du 
8 mars 1949 re'ative aux eg er spéciaux du Trésor, délégation 
générale est donnée à M. René Hudeley, directeur de l'administration 
générale, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous actes admi- 
nistratifs, arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2. — En cas d'absence ou Cape de M. Hudeley, 
une délégalion de signature est donnée à M. — À y Tetard, directeur 
adjoint de l'adminisiralion générale, à l’eflet de signer, au nom 
du ministre et dans la limite de ses attributions, les ordonnances 
de payement et de virement, les lettres d'avis d'ordonnances, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de recelles el lous docu- 
ments comptables. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


i i 6 novembre 1957. 
Fait à Paris, le ‘ RENÉ BILLÈRNES. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu les articlez 14 et 48 de la lai ne 51-92 relatifs au fonds d'aide 
temporaire à l'équipement des théâtres privés de Paris; 

Vu le décret ne 32-4044 du 8 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des articles 14 et 48 
de la loi ne 51-592 du 24 mai 1941; 

Vu le décret n° 42-1889 du 18 août 1945 portant organisation de 
la direction générale des arts et des lettres: 

Vu le décret du 142 août 1945 portant organisation de la ‘direction 
de l'administration générale ; 

Vu le décret ne 47-223 du 2? janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté. leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Arrèle : 

Art. 4er, — Délégatien est donnée à M. René Hudeley, directeur 
de l'administration généraie, et, en cas d'absence ou d’empêchement, 
de celui-ci, à M. Georges Tetard, directeur adjoint de ;’admunistra- 
tion générale, à l'eflet de signer, au nom du ministre et dans la 
limite de leurs attributions, les ordonnances de payement, de vire- 
ment et de délégation, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces 
justificatives de dépenses, les ordres de recettes et tous documents, 
comptables concernant le fonds d'aide temporaire à l'équipement 
des théâtres privés de Paris. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 novembre 1957. 
6 0 +- 


RENÉ BILLÈRES. 
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ou 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 9 novembre 1957 portant nomination dans s'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 9 novem- 
bre 1957, pris sur le ropport du président du conseil des ministres 
et du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 8 novembre 1957 
portant que la nomination du présent décret n'a rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé au grade de 
chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Coquelin ‘Jean), mécanicien de route à la Société nationale 
er de fer français; 23 ans 4 mois de services civils et 
militaires. 





Délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination de 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
è déléguer, Fe arrêté, leur signature ; . 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1957 portant nomination des membres 
e Lg du ministre des travaux publics, des transports et du 

u , 


Décrète : 
Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Pierre Prost, conseiller technique, à l'effet de signer, au nom 


du rministre des travaux publics, des transports et du tourisme, - 


tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française et portera effet à dater du 6 novembre 1957. 

Fait à Pari, le 15 novembre 1957. 

' FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des travaux publics, 

des transporls et du tourisme, 

ÉDOUARD BONNEFOUS. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 6 novembre 1%7 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 47-29 du 2% ‘anvier 1947 éutorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret n° 51-735 relatif aux dtlégations de signature suscep- 
tibles d'être conférées à certains fonctionnaires de l'administration 
centrale des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrête : 

Art. 1, — Sont renouveltes les délégations de signature don- 
nées par arrêtés des 1®# août 1956 et 18 juillet 1957 à: 

M. Spinetta, directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale. 

Mme Ricroch, directeur adjoint de la comptabilité. 

_M. Le Quellec, directeur adjoint du personnel et de l'administra- 
tion générule. 

Mme Confesson, sous-directeur du personnel. 

M. de Rochely, administrateur civil, chargé du 1+ bureau du 
personnel. . 

M. Doumenc, directeur général des chemins de fer et des 
transports. 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports. 

M. Rumpler, directeur des routes et de la circulation routière. 

Mme Liger, sous-directeur de la circulation routière. 

Mlle Berthomier, adminisirateur civil. 

M. Mardon, chef du service central des routes. 

M. Boucoiran, directeur général du tourisme. 

M. Rumeau, directeur de l'institut géographique national, 

M. Janicot, inspecteur général géographe. 

M. Pierre Renaud, commissaire général aux entreprises de tra- 
vaux publics et de bâtiment. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 novembre 1957. . 
ÉDOUARD BOÜNNEFOUS. 





++ 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 57-1207 du 15 novembre 1957 portant délégation 
d'attributions au secrétaire d'Etat à l’agriculture. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, u 
Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination 


des membres du Gouvernement, 


Décrète : 
Art. 47, — M. Henri Dorey, secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


‘exerce, sous l'autorité du ministre de sagenare les attri- 


butions qui lui sont déléguées par arrêté de ce dernier. 


Art. 2. — M. Henri Dorey reçoit du ministre de l’agriculture 
délégation permanente et générale pour signer en son nom 
tous actes, arrêtés et décisions dans la limite des attributions 
qui lui sont confiées. s 

IL contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

ll peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 

révues-au décret n° 47-233 du 23 janvièr 1947, modifié par 
e décret n° 56-183 du 13 février 1956. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l’exé- 


. cution-du présent déeret, qui sera publié, au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1957, 
FÉL:X GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres, 


Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 





Attributions du secrétaire d'Etat. 


Le ministre de l’agriculture. 
Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 


bres du Gouvernement; 
"+ le décret ne 57-4207 du 145 novembre 4957 portant délégation 


d'attributions, 


Arrête : 

Art. 4er, — M. Ilenri Dorey, secrétaire d'Etat à l’agriculture, est 
chargé des affaires concernant la direction générale des eaux et 
forêts, la direction des affaires professionnelles et sociales, le service 
de la répression des fraudes et l'institut national de la recherche 
agronomique. 

Art. 2. — Il étudie, en outre, toutes les autres affaires que Île 


ministre de l’agriculture renvoie spécialement à son examen. 


Fait à Paris, le 45 novembre 1957. 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 


RE 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégations de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
1956, autorisant les ministres à dé:éguer leur signature par arrêté; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nominations des membres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 8 novembre 1957 portant nominations des membres 
du cabinet du ministre de la France d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 1er, — M. Max Morel, receveur-percepteur des finances, 
conseiller technique au cabinet du ministre de la France d’outre- 
mer, est autorisé à signer, au nom du ministre de la France d’outre- 
mer, tous arrêlés, actes et décisions intéressant Ja direction du 
personnel, à l'exception des décrets. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
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Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 28 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique; 

Vu l'arrèté du 16 mai 1946 transformant la direction du contrôle, 
en direction du contrôle, du budget et du contentieux, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Bargues, pen général de 1% classe de la 
france d'outre-mer, directeur du contrée, du budget et du conten- 
tieux, est autorisé à signer, par délégation du ministre de la France 
d'outre-mer, les ordonnances de payement, de virement et de délé- 
gation concernant Je budget de J'Etat (France d'outre-mer. — 
dépenses civiles). 


Art, % — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Bargues, la 
délégation ci-dessus est attribuée à M. l'inspecteur de fre casse de 
la France d'outre-mer Sriber, directeur adjoint du contrôle, du 
budget et du contentieux, ou, à son défaut, à M. Lagneau, sous- 


directeur de la comptabilité. 


Art. 3. — M, Rouchon, administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer, est aulorisé à signer, par délé- 
gation, les extraits et lettres d'avis d'ordonnances de délégation, les 


ardres de payement, les chèques sur le Trésor public afférents aux 
ordonnances de payement, ainsi que les pièces justificatives de 
dépenses et les titres de perception concernant le budget de l'Elat 
{France d'outre-mer. — Dépenses civiles). 

En cas d'absence ou d’empêchement de M. Ronchon, la délé- 
gaiion ci-dessus est attribuée à M. Girard-Pipau, administrateur en 
chef de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1957. 
GÉRARD JAQUET. 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





1967 abrogeant le décret du 23 mars 1957 
attribution de fonctions. 


La Président de la République, 


Sur le rapport du sident du conseil des ministres et du minis- 
ire de la reconstruction el du logement, 

Vu le décret ne 45-257 du 5 octobre 1945 portant statut du per- 
sonnel temporaire de l'administration centrale du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 20 août 19%51 portant nomination d'un directeur 


de l'administration générale au ministère de ia reconstruction et 


de l'urbanisme ; 
Vu le décret du 23 mars 1%7 portant attribution de fonctions; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. er, — Le décret du 23 mars 1957 portant attribution de fonc- 
tions est abrogé. 


Art, %. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la reconstruction et du qu sont chargés de l'exécution du 
résen! décret, qui sera publié au Journal of, 1 de la Republique 
ançaise 


Fait à Paris le 15 novembre 1957. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÊLIX GAILLARD. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 


RENÉ COTTY, 





Délégations de signature. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret me 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu la loi de finances du 29 janvier 1831, et notamment son 
article 9, abrogé et remp'acé par l'article 148 de la loi n° 45-019% 
du 31 décembre 1915; 

Vu le décret ne 47-108 du 6 mars 1917 relatif À l'organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets ne 47-1058 du 12 juin 1947, me 49-357 du 16 mars 1919 et 
ne 50-1962 du #t octobre 1950; 

Vu le décret dn 6 novembre 1957 portant nominalion des membres 
du Gourernement, 





Arrête : 

Art. {®r, — Délégation permanente est donnée à M. André Pro- 
Lhin, directeur général de l'aménagement du territoire, à l'eflet de 
signer, au nom du ministre de la reconstruction et du Lo ement, 
dans la limite de ses attributions, et à l'exclusion des décrels, tous 
actes, arrêlés, décisions, marchés, contrals et avenants. 

En cas d'absence ou d’empêéchement de M. André Prothin, direc- 
teur général de l'aménagement du territoire, cette délégation est 
étendue à M. Pierre-Armand Thiébaut, directeur adjoint au direc- 
teur général de l'aménagement du territoire. 


Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Gabriel Benet, 
directeur des dommages de guerre, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la reconstruction et du logement, dans la limite de 
ses attributions, et à l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés, 
décisions, marchés, contrats et avenants. 

M. Benet reçoit en outre délégation expresse pour opposer aux 
sinistrés de guerre ou à leurs ayants cause, créanciers de l'Etat, 
la déchéance prévue à l'article 148 de la loi n° 45-0195 du 31 décem- 
bre 195 abrogeant et remplaçant l'article 9 de la loi du 29 jan- 
vier 1831, 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Jean Hauswirth, 
directeur de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de la reconstruction et du logement, dans la limite de 
ses attributions, et à l'exc'usion des décrets, tous actes, arrêtés, 
décisions, marchés, contrats et avenants. 


Cette délégation s'applique en partieulier : 

fo Au recrutement, à l'affectation, à l'avancement, à la rémuné- 
ration, à la discipline et à la cessation de fonctions des personnels 
de l'administration centrale et des services extérieurs ; 

2e A la signature de toutes ordonnances de payement, de vire- 
ment et de délégation, de tous avis d'ordonnance, de toutes pièces 
justificatives de dépenses, de tous ordres de recettes et autres 
pièces comptables, ainsi que tous titres exécutoires prévus l'ar- 
ticle 54 de !a loi du 13 avril 1898 et des arrêtés de débet vus par 
la loi du 12 vendémiaire, an Vill. 

En cas d'absence on d'empéchement de M. Jean Hauswirth, 
directeur de l'administration générale, délégation est donme à 
M. Emile Raynard, sous-directeur de la comptabilité, à l’eflet de 
signer, au nom du ministre de la reconstruction et du logement, 
toutes ordonnances de payement, de virement et de délégation, tous 
avis d'ordonnances, toules pièces justificatives de dépenses, lous 
ordres de recettes et autres pièces comptables. 


Art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. Ernest Fon- 
tana, directeur de la construction, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la reconstruction et du logement, dans la limite de 
ses attributions, et à l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés, 
décisions, marchés, contrats et avenants. 

Art, 5. — Le présent arrêté sera publié au Journa! officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 15 novembre 1957. 
PIERRE GARET, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des boissons. 


Séance du vendredi 15 novembre 1961. 


Présents. — MM. Baurens, Coste-Floret (Paul) eg Lalle, 
un (René), Rieu, Mme Roca, MM. Ruf (Joannès), Toublanc, 


Excusé. — M. Badie. 

Suppléants. — MM. Peron (de M. Alcide Benoit), Gautier (de 
Mme Boutard), Ranoux (de M. Castera), Diat (de ae 2 Ray- 
mond Lefranc (de M. B. Paumier}, Cordillot (de W -Rochet), 
Sou (de M. Roquefort), Conte (der M. Gourdon), Henault (de 
M. be), Davoust (de M. Salvetat). 





Commission de la presse. 


Séance du vendredi 15 novembre 1967. 

Présents. — MM. Baylet, Blondeau, Bône, Cartier (Gibert) (Seine 
et-Oise), Chevign (de). Dumas (Roland), Dupuy (Marc), Gravoille, 
Grenier (Fernand), lard (de), Laves, Manceau (ernard), (Maine- 
et-Loire), Mérigonde, Puy, Réoyo, Sissoko Fily Dabo 

Ezcusés. — MM, Guy Desson, Douala, Gosset. 
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Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du vendredi 15 novembre 1951. 


Présents. — MM. Alloin, Arbogast, Coquel, Cormier, Coutant (Ro- 
bert), Dumertier, Dupont (Louis), Durbet, Ferrand (Joseph), Gagnaire, 
Mines Galicier, Guérin (Rose), MM. Joubert, Jourd'hui, Lainé (Jean) 
(Eure), Mme Lefebvre (Francine), MM, Legagneux, Ramel, Renard 
(Adrien), Thibaud (Marcel) (Loire), Ulrich, \ayron (Philippe). 


Ercusés. — MM. Ilelluin, Duquesne, Besset. 


Suppléants. — MM. Mancey (de M. Musmeaux), Alphonse Denis 
(de M. Vuiliien), Lucas, (de M. Engel), Méhaignerie (de M. Bouxom), 
Soury (de M. Besset), Mora (de M. Jourd’hui), Lefranc (de M. Le- 
franc), Gilbert Cartier (de M. Reille-Soult). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 19 novembre 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérifisations de pouvoirs. 
Cinquième bureau. 


Département des Deux-Sèvres: é'ection de M. Ménard, en rem- 
eee va de M. Lelant, décédé, (M. Georges Maurice, rap: 
porteur. 


Troisième burcau. 
Département de la Côte-d'Or: élection de M. Viallanes, en rem- 
t de M. Bénigne Fournier, décédé. (M, Robert Gravier, 
rapporteur.) 
Département du Doubs: élection de M. Maillot, en remplacement 
e M. Tharradin, décédé. (M. Robert Gravier, rapporteur.) 


Premier bureau. 


Département des Hautes-Alpes: élection de M. Ludovic Tron, en 
remplacement de M. de Bardonnèche, décédé. (M. Chochoy, 
rapporteur.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L— M, Georges Portmann signale à M. le ministre de la santé 

ublique et de la population qu'est actuellement menée contre 

es vaccinations une campagne comportant, notamment, de nom- 

breuses interventions auprès des parlementaires et la diffusion de 

vignettes destinées à inquiéter l'opinion publique, et lui demande 

s mesures il com prendre pour protéger la santé publique 

par ces tiques qui risquent d'entraver l'application 

des lois rendant obligatoires certaines vaccmations reconnues bien- 
faisantes par les autorités qualifiées (ne 882). 


IL. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si des représentations ont été faites auprès du Gou- 
vernement américain à la suile des déclarations antifrançaises 
faites à Tunis par un leader syndicaliste américain, dont les attaches 
avec le Département d'Etat sont bien connues (n° 895). 


IL — M. Michei Debré demande à M. le président du conseil 
quelles mesures sont ps pour assurer la libération des Français 
et des Françaises relenus par les Marocains et les Tunisiens; 
s'il estime que les eflorts du Gouvernement doivent s'arrêter à 
la libération d’un lieutenant, s’il n'éprouve pas quelque scrupule 
à maintenir l’aide administrative et financière à des gouvernements 
qui laissent arrêter, martyriser et assassiner des Français, et lui 
souligne l'ampleur de !’eflort accompJi par l'Iran quand deux citoyens 
américains ont été arrêtés par des rebelles, et lui demande enfin 
comment il se fait que des manifestations réunissent encore officiels 
français, marocains et tunisiens, alors que le sort de nos concitoyens 
devrait maintenir dans l'angoisse fonctionnaires et ministres respon- 
sables (n° 902). (Question transmise à M. le ministre des affaires 
étrangères.) 

IV. — M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que, contrairement aux affirmations répétées à différentes 
reprises, on constate d’une part re la hâte mise à préparer l'élec- 
tion d’une assemblée de la Petite Europe au suffrage universel 
l'emporte sur la volonté de fondre cette assemblée dans J’assemblée 
consultative du Conseil de l’Europe ou celle de l’U. E. O.; d'autre 
part, que les retards volontairement imposés au déroulement des 
négociations sur la zone de libre échange par les délégations des 
Etats membres de la Petite Europe, et notamment par la délé- 
gation française, marquent le refus de tout élargissement du cadre 
européen; dans ces conditions, il lui demande quelle est la véritable 
politique européenne qu'il entend suivre (ne ). 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
ur $ s'il est au courant: 4° de l'aide tinaneière importante 
qui vient d’être versée par le parti communiste français au parti 


communiste tunisien et qui est destinée à l’approvisionnement mas 





sif de la rébellion et du terrorisme en Algérie; 2° de l'accord qui 
aurait été passé par l'intermédiaire du Gouvernement tunisien rntre 
cerlains soi-disant chefs de la rébellion et le Gouvernement sovié- 
tique pour une aide militaire considérable destinée à provoquer vers 
la fin de l'élé de véritables batailles avec unilés fortement consti- 
tuées et encadrées (n° 905). 


VI. — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères si un accord a été conclu avec les signataires 
des traités signés à Rome le 6 avril afin d’assurer, dans la future 
assemblée européenne élue, un nombre de places supérieur a tout 
autre pour la participation de l'Algérie et de l'Union f:ançaise 
(ne ° 907). 

VII. — M. Michel Debré demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères: 1° dans quelles conditions a été signée la 
convention financière franco-tunisienne peu après que le chef du 
Gouvernement tunisien se soit publiquement flatté d'avoir dupé 
le Gouvernement français lors de la rédaction des précédentes 
conventions; ?° pour quelles raisons a été versée une nouvelle 
somme de trois milliards de francs au Gouvernement marocain 
au moment même où des membres officiels dudit Gouvernement 
prenaient posilion contre la France, tant en ce qui concerne Île 
Sahara que la Mauritanie. Est-il possible ce savoir pour quelles 
raisons de tels avantages sont gratuitement cédés aux gouverne- 
ments du Maroc et de la Tunisie alors que des contreparties pour- 
raient honnêtement être exigées, par exemple, en ce qui concerne 
la Tunisie, le- respect de la neutralité et, en ce qui concerne le 
Maroc, la fixation de la frontière. (N° 908.) 


VIII. — M. Jean Bertaud demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères quel sens il faut attribuer aux paroles 
qu'il a récemment prononcées d'après lesquelles les relations 
entre la France, le Maroc et la Tunisie ne pourront se normaliser 
qu'après le règlement du problème algérien. En effet, il est patent 
que la poursuite de la rébellion en Algérie est, pour une très 
grande part, due à l'appui, sous toutes ses formes, que lui 
apportent les Gouvernements marocain et surtout tunisien. Dans 
ces conditions, se rallier au point de vue exprimé par M. Île 
secrétaire d'Etat aurait pour conséquence de conduire la pue 
française en Afrique du Nord à une impasse et de transférer aux 
dirigeants de notre politique algérienne la responsabilité des insufi- 
sancés et des échecs de notre politique à l'égard du Maroc et de 
la Tunisie. (Ne 912.) 


IX. — M. Jean Pertaud attire spécialement l'attention de M. le 
ministre de l’intérieur sur la situation particulière de certaines 


° communes, notamment de la Seine, qui, en raison des obligations 


qui leur incombent du fait soit d'un accroissement important de 
pe. soit de la présence, sur leur terriloire, d'établissements 
ospitaliers, tant publics que privés, se trouvent déjà ou se trou- 


: veront sous peu dans l'impossibilité d’inhumer dans leur cimelière 


leurs propres ressortissants. I1 le prie de lui faire connaître si, en 
raison de l'impossibilité générale de procéder à des agrandisse- 


: ments des champs de repos, il n'envisageait pas de prendre toutes 


dispositions légales pour limiter la durée des concessions à des 
périodes d’une durée maximun suffisamment courte pour réduire 
au minimum les sujétions imposées aux collectivités locales ne 
disposant pas de terrains pour assurer les agrandissements néces- 
saires. (Ne 906.) 


X. — M. Ciaude Mont demande à M. le ministre dun travail et 
de la sécurité sociale ve suite il compte donner aux prescrip- 
tions de l'article 2 de la lai ne 56-1327 du 29 décembre 1956 ten- 
dant à assurer l'égalité des prestations familiales entre les diffé- 
rentes catégories de bénéficiaires. (N° 913.) 


3. — Fixation de la date de discussion de la question orale aveg 
débat suivante : 


M. Michel Debré demande à M. le président du conseil s'il estime 
conforme à l'esprit et à la lettre, tant du Pacte Atlantique que 
des divers traités européens, la création, sous la pression améri- 
caine, d’un consortium chargé de livrer des armes à la Tunisie, 
alors qu'il est évident d'une part que la Tunisie alimente la 
rébellion en Algérie, d'autre part que ledit consortium a, au regard 
de l'Algérie, des intentions politiques très précises et hostiles à la 
souveraineté française. 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif aux conditions d'application de la loi du 2 août 1954 aux 
biens de presse sinistrés et aux dommages de guerre y attachés. 
(Nos 607, session de 1956-1957, et 21, session de 1957-4958, — 
M. Vincent Delpuech, rapporteur de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
relatif, d’une part, aux actes de l'état civil dressés par l'autorité 
militaire et à la rectification de certains actes de l’état civil, 
d'autre part, au mariage sans comparution personnelle des per- 
sonnes participant au maintien de l'ordre hors de France métro- 
politaine. (Nos 987, session de 1956-1957, et 23, session de 1957- 
1958. — M. Namy, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commercia:e.) 


6. — Discussion de la proposition de loi de MM. Marignan et 
Vincent Delpuech tendant à définir et réglementer la profession 
d'expert agricole et foncier, (Nes 355, 667, session de 1955-1956, -et 
982, session de 1956-1957, — M. Monsarrat, rapporleur de la com- 
mission de l’agriculture; et no , Session de 1957-1958, avis de 
la commission des finances. — M, Courrière, rapporteur; et n° 22, 
session de 1957-1958, avis de la commission de la juslice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, — M, Jean Geoffroy, 
rapporteur.) 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 2% novenmvbre 1957, 
à dix heures (local me 274): 

I. — Proposition de résolution (ne 468, session 1956-1957), de 
M. Armengaud, tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer la 
balance des comptes de ia zone franc, dans le cadre d’une politique 
financière et fiscale motrice et rigoureuse, 

Demande éventuelle de renvoi pour avis et désignation du rap- 
porleur pour avis. 

I. — A dix heures trente. — Audition de M. Joseph Callies, prési- 
dent directeur ee de la Compagnie des machines Bull sur 
l'essor de la technique française dans le domaine du cal'ul élec- 
tronique, ses différentes applications s“ientifiques, industrielles et 
commerciales, et sa place sur le marché mondial. 


II. — Questions diverses. 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 20 novem- 
bre 1967, à quinze heures (local n° 214, salle Jules-Méline) : 


L — Nomination d'un rapporteur pour les propositions de loi: 
a) (N° 4, session 1957-1%53), de M. Houdet, tendant À fixer les 
ve d'une charte agricole et définir les moyens d'une poli- 
qe agri’ole continue : 

) (Ne 8, session 1957-1958), de M. Louis André, tendant à sou- 
mettre au Parlement les dispositions du décret me 57-1017 du 
43 septembre 1957 relatif aux conditions d'établissement des prix 
agricoles. 

WE. — Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances (art. 2% du règlement). 


WI. — Désignation d'un candidat pour représenter le Conseil de 
la République au sein de la commission plénière de la caisse natio- 
hale de crédit agricole. 


IV. — Examen des rapports: 


De M. Hoeflel, sur le projet de loi (n° 973, session 1956-1957), 
adopté par l’Assemlke nationale, autorisant le Président de la 
République à ratifier le protocole portant amendement à l'accord 
international sur le surre, signé à Londres le %6 octobre 193: 

De M. Durieux, sur la proposilion de loi (ne 935, session 1956-1957), 
modifiée par l'Assemblée nationale, tendant à faire ristourner aux 
fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts accordées à 
la suite de calamités agricoles aux propriétaires ; 

De M. Houdet, sur la proposition de loi (ne 949, session 1956-1957), 
ee par l’Assemblée nationale, relative à la défense du beurre 
ermier ; 

De M. Cuif, sur la proposition de loi (ne 883, session 1956-1957), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les arti- 
cles 59 et 520 du code rural relalifs aux élections aux chambres 
départementales d'agriculture. 


V. — Questions diverses. 





La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs se réunira le mercredi 2 novembre 1957, 
à dix heures trente (local ne 207) : 

L — Désignation du pos de la proposition de résolution 
(ne 785, session 1956-1957) de M. Laingo, tendant à inviter le Gou- 
vernement à célébrer, en 1958, le centenaire de la naissance du 
Père Charles de Foucauld. 

IT. — Rapport de M. Canivez sur la proposition de loi (ne 923, 
session 1956-1957), modifiée par l'Assemb} nationale, tendant à 
faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies de vacances. 


II — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira (local n° 202) : 


A. — Le mercredi 2% novembre 1957, à dix heures. 


L — Désignation du rapporteur de la proposition de loi (ne 44 
session 1957-1953) de M. Gaston Charlet tendant à modifier l'article Z 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, modifié par les lois des 
12 mars 1956 et 4 août 1956, réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
CR eubles ou locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sauna 


IL. — Rapport de M. Carcassonne sur la proposition de loi (ne 3, 
session 11958) de M. Biatarana tendant à modifier l'article 3 de 
la loi ne 56-122 du 1 décembre 19%%6 fixant le statut des officiers 
de réserve de l'armée de terre. 

MI, — uen de M. Jean Geoffroy sur la proposition de loi (me 7, 
session 1956-1957) de M. Lachèvre tendant à instituer un statut des 
concessionnaires de marques. 

IV. — y de M. Gaston Charlet sur le projet de loi (ne 802, 
session 1956- yn modifié par l’Assemblée nationale, portant institu- 
tion d'un code procédure pénale (titre préliminaire et livre Ie). 


B. — Le jeudi 21 novembre 1057, à dix heures. 


Suite du rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi (n° 802, 
session 1956-1957) ci-dessus mentionné. 








nt) 

La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le mercredi 20 novembre 1957, à dix hèures quinze 
(local n° 213) : 

I. — Echange de vues sur la situation actuelle de la construction. 
4 des problèmes posés par l'augmentation du taux de l'es- 
compte. 

II. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi 

ne 996, session 1956-1957) tendant à étendre aux Français rapatriés 

u Maroc et de Tunisie le bénéfice des dispositions de l'article 195 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 


HIT. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Législation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du vendredi 15 novembre 1957. 


Présents: MM. Bour (Alfred), Diallo, Duval, Guïllabert, Junillon, 
Léger, Morel, Ribera, Troisgros. Suppléants : M. Guillabert de M. Poly- 
carpe, M. Alfred Bour de M. Randrelsa, M. Castex de M. Omer 
Sarraut. 





Politique générale. 





Séance du vendredi 15 novembre 1957. 


Présents: MM. André (Max), Antonini, Ba Amadou, Barbé, Bau- 
douin, Begat, Bertrand, Boisdon, Bougenot, Charles-Cros, Delmas, 
Habib-Deloncle (Michel), Laurin, Legentilhomme, Rengurel, Roul- 
leaux-Dugage, Schmitt posbert, Ya Doumbia. Suppléants: M. Begarra 
de M. Rosen'eid, M. Lakhdari de M. Ya Doumbia, M. Georges Monn?t 
de M. Bangoura, M. Jacobson de Mme Lefaucheux, M. Olkéon de 
M. Pialoux, M. Baber de M. Michalet, M. Schleiler de M. Fadda, 
M. Barbé de M. Odru, M. Boileau de M. Mitterrand. 

Assistait en outre à la séance: M. Robert Lacoste, ministre de 
l'Algérie. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 19 novembre 1957, à dix heures trente 
(local ne C. 16), palais de l’Union française : 

1° Nomination d’un rapporteur pour la proposition (ne 12, session 
1957-1958) invilant le Gouvernement à proroger la limile d au 
concours d'entrée à polytechnique pour les étudiants des territoires 
d'outre-mer ; 

2% Eventuellement, rapport de la proposition ci-dessus ; 

3° Rapport de voyage d'information de Mme Malroux à Madagascar, 
la Réunion et les Comores relativement aux problèmes de l'ensei- 
gnement ; 

4e Questions diverses. 





La commission de la législation, de la justice, des affaires admf- 
rustratives et domaniales se réunira le samedi 16 novembre 1957, 
à quinze heures (salle ne C. 21), palais de l'Union française (réu- 
nion commune avec la commission de politique générale) : 

nn 6 Et don ae jet dl rl 
demande d'avis (n° 45, session 1- sur pro, - 
tif aux sfsctions. aux assemblées terriloriales, aux conseils géné- 
raux et aux conseils municipaux d'Algérie. - 

IL — Examen du jet de rapport fait par M. Antonini sur la 
demande d'avis (n° 44, session 1957-1958) sur le projet de loi sur 
les institutions de l'Algérie. 





commission du , de ! pement et des communications 
A le na Ad —. 1957, à quinze heures (local 


ne C. 14), palais de l’Union française : 

L — Projet de troisième plan ho 4 aéronautique outre- 
mer. Communication de MM. Castex et ury. Ne 

IL. — Projet de loi de finances pour l'exercice 19%58. Pro ons 
relatives aux crédits d'investissement dans la France d'outre-mer, 
Communication du président. CA 

1. — Projet de loi ne 5884 portant ouverture et annula e 
crédits pour 1957. Examen des articles intéressant l'équipement de 
la France d'outre-mer. 

IV. — Questions diverses. 


rap 
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La commission de politique nérale se réunira le samedi 
15 novembre 19%57, à quinez heures (local n° C. 21), palais de l'Union 
française : 

I. — Examen du projet de rapport fait par M. Boisdon sur la 
demande d'avis (n° 45, session 19%7-1%8) sur le projet de loi rela- 
tif aux élections aux assemblées terriloriales, aux conseils géné- 
raux et aux consei:s municipaux d'Algérie. 


I. — Examen du projet de rapport fait par M. Antonini sur la 
demande d'avis (n° 45, session 1957-1958) sur le projet de loi sur les 
instilutions de l'Algérie. 


a ——— 


La commission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionnelles se réunira le mardi 19 novembre 1957, à quatorze heures 
quinze (local C 16), palais de l'Union française : 


I, — Examen de la proposition de résolution (n° 15, session 1957- 
4958), présentée par M. Amadou Ba et les membres du R. D. A. 
et tendant à la création d'une commission des anciens combattants 
(désignation d'un rapporteur). 


H. — Examen de la proposition de résolution (ne 43, session 1957- 
1958), présentée par MM. Boisdon et Pialoux et tendant à modifier 
la dénomination de l’'intercommission chargée de l'étude du rôle 
de l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l’Union 
(désignation d'un rapporteur). 


ll. — Questions diverses. 





La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
20 novembre 1957, à quinze heures (local C 16), palais de l'Union 
{rançaise : 


I. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition (n° 26, session 
4957-1958) tendant à demander au Gouvernement, à la suite des 
récents événements du Rio-de-Oro, de la Tunisie, de la Libye: 
4° de renforcer militairement le contrôle des frontières; 2° d'in- 
viter d'urgence les gouvernements libyen, marocain, tunisien, à 
cesser d'admettre sur leurs territoires, le ravitaillement, l'entraîne- 
ment, l'armement des rebelles. 


II, — Examen du projet de rapport de M. Vignes sur: 


La proposition (ne 212, année 1954) tendant à la désignation par 
l'Assemblée de l'Union française d’une mission d'information per- 
manenle pour suivre les débats de l'assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe relatifs aux problèmes économiques intéressant 
les parties outre-mer de la République française ; 

La proposition (ne 98, session 1956-1957) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles pour assurer la partici- 
pation de membres de l’Assemblée de l’Union française aux travaux 
du Conseil de l'Europe; 

La proposition (ne 216, session 1956-1957) tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir, au sein de l'assemblée qui doit être constituée 
après la ratification du traité instituant un marché commun, la 
représentation de l’Assemblée de l’Union française. 


III, — Eventuellement, examen du rapport de M. André Bidet 
sur la demande d'avis (n° 340, session 1956-1957) sur le projet de 
décret rendant applicables aux territoires d'outre-mer les disposi- 
tions de la loi n° 52-893 du 2% juillet 1952 portant création d'un 
office français de protection des réfugiés et apatrides. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 





Mardi 19 novemibre 1951. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Ftude des principes directeurs d'une réforme des budgets locaux: 


Exposé de M. Vinot, représentant du groupe des associations 
familiales. 


Dix heures quinze. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Conséquences économiques et sociales de l’automation: 





Présentation par M. Liénart des premiers éléments du projet de 
rapport. 


Seize heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PURIICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 


Conséquences des mesures prises récemment sur la réalisation 
des programmes de construction de logements, en particulier de 
logements économiques et familiaux : 


Audition du secrétaire général de la fédération nationale des 
artisans du bâtiment. 


Mercredi 20 novembre 1%1. 


Dix heures trente. 


COMMISSION DU TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'AMÉLIORATION 
DU RÉSEAU FRANÇAIS DE MOYENS DE COMMUNICATION 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONRÉ 
ET DU TUURISME) 


Ordre du jour. 
Echange de vues sur la note transmise le 4 novembre 1951 
(2e partie: voies d'eau, lignes d'aviation intérieures). 


Quinze heures et éventuellement vingt heures trente. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Problème des échanges extérieurs: 
Adoption définitive du projet d'avis présenté par M. Byé. 


Jeudi 21 novembre 1951. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Etude des problèmes posés par l'industrie atomique française 
(2e rapport) : 
Audition de M. le professeur Bugnard, directeur de l'institu$ 
nalional d'hygiène. 


Neuf heures trente et quatorze heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude du problème de l'organisation des marchés agricoles: 


Fin de l'examen du projet de rapport établi par M. Viaux- 
Cambuzat. 


Dix heures quinze. 


COMMISSION D£ LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONALE 


Ordre du jour. 

Comptabilité économique dans les territoires d'outre-mer: audf- 
tion demandée d'un représentant du ministre de la France d'outre- 
mer. 

Conjoncture économique du deuxième semestre 1%7 suite de la 
discussion générale, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux porteurs de certificats d’investissements 5 p. 100 1953-1954, 





Le 15 novembre 1957, à dix heures trente, il a été procédé publi- 

uement dans l’une des salfès du ministère des finances, des aflaires 

conomiques et du plan au tirage au sort du bulletin chiffré prévu 
pa: l’arrêlé du 14 oclobre 1957. 


ou 


Le sort a désigné le chiffre 5. 

En conséquence, seront appelés au remboursement, à compter du 
15 décembre 1957, tous les certificats dont : numéro se lerrmine 
par le chiffre 3 sorti au tirage. 











RAA D ML LE M M aid 
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MINISTERE CES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





LOTERIE NATIONALE à 


























{r 

di 

te 

Le tirage de la tranche spéciale des « Trois Cents Millionnaires » de la loterie nationale 1957 a eu lieu y 

à Paris, salle Pleyel, le 15 novembre 1957, à vingt heures trente. à 

ps —— : ———— == tr 

Les billets dont le numéro se termine par : Les billets dont le numéro se termine par: A 

h 

m 

SE 5.000 F. 1.291 gagnent. .…......... 1.000.000 F. 4 
POUR ETETS tédo à D ils 1.000.000 F. 
4.138 “ot iat2%2 00 € 1.000.000 F, 

36 — ............ 10.000 F. Ste 2 5 ou 1.000.000 F. ! 

cie 

DR rs Ps 10.000 F. SE: + its 1.000.000 F. pa 

LG %R5 à 

BE sim vi bann derbi OT EN tel 4 à de Etap KA ei 

88.657 +" hd Pets use 1.500.000 F. D 

der 

mL hide but DE © Me 0- E 1.500.000 F. 2 

301 ah: \yosés és vé dé 50.000 F. 90.789 …— : sréiorsdrste 1.500.000 F. 

870 RONA LES 50.000 F. 00.377 MAL Ts tnes tal 1.500.000 F. x 
 * 1 RE PR + ter 1.500.000 F. ‘ 
LÉ MP. pr rapiinee ets PSE HET, - Line 1.500.000 F. E 

Ce 
LR M, SERIE 50.000 F. MARS: HIT. …. 1.500.000 F. de 
. ” edr 
de 
| |" RER 50.000 F. ds séties diet ER = 
à 8°6 ER nd à + Le, EX 30.000 F. 093.750 gagnent........... « 5.000.000 F. ee 
MD: TE ss ann EE À CS = ice 5.000.000 F. 
748 n'en on a 50.000 F. 373.545 it} 3583 98 à bit sé o 5.000.000 F. 
409.288 = SET ÉTÉ TUE 5.000.000 F. 
005  — ........... 70.000 F. LE. 405.129 mu va 5.000.000 F. A 
673 AR LT TITLE. 50.000 F. 365.527 mi" se CVS e de STE 5.000.000 F. we 
» 40oZ bre 
72, ARR RC 100.000 F. 305.735 — NIV TaT Ts ess 5.000.000 F. sir 
332.201 — popsnonesset 5.000.000 F. 
276 — ..........s. une 0 "LE 7 Tete 20.000.000 F. 
30? nb Sosaiis ess 200.000 F. 221.287 — “scvcessesees 60.000.000 F. é 
L 
tère 
Le prochain tirage aura lieu le mercredi 20 novembre 197, à Paris (salle Pleyel). trat 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de ooncours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Pithiviers (Loiret). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 16 el 13 janvier 1%8 à l'hôpilal-hospice de Pithiviers 
Loiret). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d'officicr de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un 
diolome équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes, mmais comptant au moins trois ans de servi:es eflectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au {+ janvier 1957. Toutefois, cette limite d’âge 
sera reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils et militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du 29 juillet 1939. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 16 décem- 
bre 1957 à la direction de l’hôpital-hospice de Pithiviers qui com- 
muniquera aux gene en faisant la demande, le programme des 
épreuves et la liste des pièces à produire par les candidats pour 


constituer leur dossier. 





Avis de concours à l'hôpital Edouard-Herriot, à Lyon. 





Un soncours pour la nomination de deux chefs de quart (mécani- 
cien turbinier et électricien) à l'hôpital Edouard-Herriot est ouvert 
par l'administration des hospices civils de Lyon. 

La clôture des inscriptions est fixée au samedi 30 novembre 1957, 
à dix-huit heures, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programme, conditions de 
concours. etc, s'adresser au service central du personnel des hos- 
pices civils de Lyon, 3, quai des Célestins (2° étage), à Lyon. 

Traitement mensuel net de début, pour un agent célibataire au 
4er janvier 1958: 43.500 F. Traitement net en fin de carrière : 60.500 F. 

Les agents pères de famille bénéficient en sus de suppléments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 





Avis de vacance du poste de chef de section administrative et de 
. sous-chef de section administrative à la direction départementale 
de la santé de la Charente-Maritime. 





Un poste de chef de section administrative et un poste de sous-chef 
de section administrative sont vacants à ja direction départementale 
de la santé de la Charenie-Marilime. 

Les chefs de seclion administrative et les sous-chefs de section 
cdministrative dans les directions départementales de la santé ou 
de la Æ—— et de l’aide sociale intéressés par une affectation 
dans le département précité sont priés de se faire connaître, dans 
un délai maximum de trois semaines à compter de la date de 
gp —— du présent avis, et de s'adresser pour tous renseignements 

la direction de l'administration générale, du personnel et du budget 
(2e bureau), ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tülsitt, Paris (17°). 





Avis de vacance du poste d'économo du sanatorium 
1 de femmes à Hauteville-Lompnès (Ain). 





Est actuellement vacant le poste d’économe du sanatorium îinter- 
2 de gr gr 4 D gg ag ce Ain). 
euven re acte de ca re ce te les économes des 
établissements d’hospitalisation, de soins etlde cure publics. 
Les dossiers des candidats devront être adressés avant le 30 novem:- 
bre 1957, date de clôture des inscriptions, au préfet de l'Ain (3 divi- 
sion, 2° bureau), à Bourg. 





Avis de vacance d’un de médecin chef 
à l'hôpital du Mans, 


Un poste de médecin chef est actuellement vac ’hôpi 
D ue du Mans (Sarthe). À dbtreens 
€ tures devront être adressées, dans un délai de | 4 
semaines à compter de la a du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et la population (direction de l’adminis- 
po": msbgs du personnel et du budget}, 7, rue de Tilsitt, 





— +0 + — 





Ministère des anciens combattants et victim®s de guerre. 


Liste additive aux listes de classement des candidats aux emplois 
réservés de première, deuxième, troisième, quatrième et cinquième 
Catégorie et aux emplois comportant une aptitude technique spé- 
ciale. 





Rectificatif au Jowrnal officiel du 7 novembre 1957, page 10506, 
âre colonne : 


Ministère des finances. 
DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRBCTS 
PRÈPOSÉ DES DOUANES 
Catégorie D. 
Rayer: 
Alpes-Maritimes. 


Au lieu de: « 4 bis Durand (Jean) », lire: « 9 bis Durand (Jean) », 


Bouches-du-Rhône. 


Au lieu de: « 1 bis Stromboni (Jacques) », lire: « 9 bis Strombont 
(Jacques) », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
desunPauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 
EEE 




















r— 4 | Cours finites | Cours extrêmes 
cotés Paye. Devise | Parité ce 08 passons 
en par le Banque 15 novembre 

Bourse. de France. 1957. 
340 95 | États-Unis 1SUSA! 350 D... mous se | 31095 
364 #0 | Canada ,....,... 18 Can | ...... ns. ess ee 364 15 20 
164... | Côle Fee Somalie. | 100 FDjib | 1640727) .….… .... | 103... 
2804 .. | Mexique ....... 100 pes | 2500 .. Ses. ch Misenk vivècs ses € 
74 50 | Allemagne oeccid | 100 D Mk | 833333 |8271.. 6906 .. | 8381... 8378 
1354 .. | Autriche .....… 100 sch |} 131615 |133605 1356 25 | 1255... 1354 
103 10 | Belgique 100 Fb | 700.. | 604735 0525] 0420 703 73 
5089 S0 | Danemark ..... 100e à | 506722 |502025 6105 25 | 5002 .. 5089 50 
986 40 | Gde-Bretagne ...| 4liv st 980 972 65 135! 98680 986 5 
56 34 | Italie .......... 100 lire 58 002 55 59 56 43 56 13 56 51 
4990 . | Norvège .......1 100€ n 4900 4863 50 4097 .. | 4034 .. 4992 50 
9279 .. | Pays-Bas ....… #00 8 921052 |9141 60 0279 80 | 927080 0270 … 
6801 .. | Suède ......... | 4006 s | 0765625 |6715 .. 6916 50 | 6907... 6804 + 
8042 .. | Suisse ......... | 400 1 e | 300398 |7044.. 6064 .. | apas … .… un" 
20071 .. | Egypte |] fiv de | 100508 |... | + 
1226 50 | Portugal ...….. |] 100 esc 1217 39 1208 25 1226 50 | 1226 50 .... 
4897 50 } Tchécoslovaquie } 100 kes | 486144 |4824 50 4897 50 | 480750 .... .… 
117 40 | Yougoslavie .... } 100 din 116 666 } 11570 41760! 11750 1417 40 








MES Ed... snssssonsenssssesssssessssssssss 100 F C F A...... 200 
Duas © EF. Possconces cncosnoeseesenesnececesesesesee 100FC F P...... 650 





AU Sons réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret 
2° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 


@1 Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Etablissements DELATTRE et FROUARD réunis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
Suèce soCcIAL : 39, RUE DE LA BIENFAISANCE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 56-B 8388. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 255. obligations 
4 1/2 0/0 1916 dont le onzième amortissement est prévu pour le 


15 décembre 1957. 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1957. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 








PROCEDES SAUTER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCS 
Suèce sociaL : 23-25, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, PARIS (16) 
R. C.: Seine n° 55B 5317. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
| . cette société a cédé au rachat en Bourse de 203 obligations 
D 4 1/2 0/0 1946 dont le onzième amortissement est prévu pour le 

15 décembre 1957. 
4 En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en novembre 1957. 
L » Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 








œ ! GROUPEMENTS DE SINISTRES 
(Loi du 30 mars 1947, art. 44 à 49) 


…... 





Emprunts unifiés 5 0/0 décembre 1948. 





Neuvième amortissement. 





Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 


à rembourser, 








Groupement pour la Reconstitution des Eg'ises et Edifices Re‘igieux Sinistrés 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Srèce soctaz : À PARIS, 1, RUuz JuLes-Leresvre 
R. C.: Seine n° 399298 B. 


Emprunt 5 0/0 décembre 1948. 





Neuvième amortissement, 





Cet amortissement a été effectué par voie de rachats en Bourse. 


Les amortissements précédents ayant été effectués également par 
voie de rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortis restant 


à rembourser. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mme Erna Zagorski, veuve de M. Meurice-Moïse Ben Attar, née 
à Yaworzno (Pologne) le 14 novembre 1915, demeurant à Niîm 
rue Pradier, n° 30, agissant tant en son nom personnel qu’en qualit 
de tutrice naturelle et légale de ses deux enfants mineurs: Guy, 
né à Nimes le 27 janvier 1943, et Jacques, né à Chambéry le 
9 mars 1944, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à d — + substituer au nom patronymique de Ben Attar celui 

e nard. 


M. Pierre-Joseph Wachsberg, dit Bergues, né le 14 mai 1923 à 
Vincennes (Seine), domicilié à Grenoble, rue Jean-Macé, n° 27, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de ses fils mineurs : 
Jacques Wachsberg, dit Bergues, le 9 août 1945 à Voiron (Isère), 
et Jean-Pierre Wachsberg, dit Bergues, né le 21 avril 1947 à Voiron 
(Isère), dépose une requête aup du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Bergues. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie et du commerce, 








AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition en date du 18 octobre 1957, M. Paul-Albert Moch, 

a t au nom et pour le mg de la ie autonome des 

es, 12 à 16, rue Jean-Nicot, Paris (7'‘), sollicite l'octroi, pour 

une durée de trois ans, d’un permis exclusif de recherches d’hydro- 

es PRE On DR LEE Ce ES -e 
l'Allier, de Nièvre, du Puy-de-Dôme et de Saône-et-Loire. 

Cette demande fait concurrence à une demande présentée par 
la Compagnie d'exploration pétrolière ayant fait l’objet d'un avis 
au public (dans le Journal officiel du 31 août 1957). 

Le périmètre de ce rmis enferme une étendue superficielle 
de 2 kilomètres c 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 26 novembre 
au 26 décembre 1957 inclus. 


Un exemplaire de la demande et un extrait de carte au 1/200.000 


portant les limites du périmètre seront dans les préfec- 
tures de l'Allier, de la Nièvre, du Puy-de- et de 
Loire, où le public re co pendant la 


pourra en 
période d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans e— - préfecture, soit adressées 
par lettre recommandée à chaque fet intéressé par ces obser- 
vations. L! 

Les ppediens (compte tenu des réserves qui s'appliquent à la 
portion du permis intéressant la demande de la Com: e d’explo- 
ration pétrolière) devront être adressées par leurs auteurs à À 
préfet intéressé par ces tions avant la clôture de }” 
c'est-à-dire au plus tard le 1957. 


Les demandes en concurrence (compte tenu des réserves qu 
Lg rer constituées dans les formes tes aux articles 2 et 3 
déposées avant 


u décret n° 55-1154 du 27 août 1955, t être 
l'expiration d’un délai de quinze jours à de la clôture de 
l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 10 janvier 1958. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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